
La Commission européenne souhaite une autorité européenne de régulation des
télécommunications

Description

Apre?s avoir demande? aux autorite?s nationales, en 2006, leur avis sur la pertinence de la cre?ation d’un
re?gulateur europe?en des te?le?communications, Viviane Reding, la commissaire europe?enne charge?e
des questions relatives a? la socie?te? de l’information, a rec?u, le 27 fe?vrier 2007, la re?ponse du Groupe
des re?gulateurs europe?ens (GRE / ERG). Le GRE est une instance regroupant les diffe?rents re?gulateurs
nationaux des te?le?communications qui a e?te? institue?e par la Commission europe?enne par une
de?cision du 29 juillet 2002 et dont le ro?le est de « conseiller et assister la Commission dans la 
consolidation du marche? inte?rieur des re?seaux et services de communications e?lectroniques ».

Apre?s une consultation qui avait re?ve?le? les incohe?rences en matie?re d’application des re?gles
communautaires dans les diffe?rents pays de l’Union europe?enne, le Groupe des re?gulateurs europe?ens
s’est finalement accorde? en faveur d’une autorite? europe?enne de re?gulation des te?le?communications
aux pouvoirs limite?s, le GRE envisageant « un cadre institutionnel centre? sur un re?seau renforce? de 
re?gulateurs nationaux inde?pendants, qui fournirait un me?canisme de coordination efficace et non 
bureaucratique ». Cette nouvelle autorite?, qui pourrait s’appeler « Autorite? europe?enne des re?seaux de
communication » (AERC), se baserait sur le GRE transforme? pour l’occasion en « syste?me fe?de?ral ».
Elle aurait pour objectif de promouvoir la concurrence et l’investissement pour cre?er un ve?ritable marche?
europe?en des te?le?communications. Pour ce faire, elle aurait pour mission l’harmonisation des diffe?rents
syste?mes de re?gulation entre les Etats membres, ce qui impliquerait, pour l’AERC, de travailler en e?troite
relation avec les autorite?s nationales de re?gulation, ainsi de l’ARCEP en France ou de re?gulateurs dits
convergents, en charge a? la fois des te?le?communications et des contenus, comme peut l’e?tre l’
Autorita? per le garanzie nelle comunicazioni en Italie.

En revanche, le GRE ne s’est pas prononce? en faveur d’une autorite? de re?gulation europe?enne
e?galement en charge des contenus. De me?me, il a refuse? que la Commission europe?enne puisse disposer
d’un droit de veto sur les obligations impose?es par les ope?rateurs nationaux sur leurs marche?s respectifs.
Pourtant, l’existence de solutions diffe?rentes a? des proble?mes identiques e?tait a? l’origine du projet
d’autorite? europe?enne des te?le?communications. Aussi, les pouvoirs de l’AERC seraient-ils dans ce cas
limite?s a? un simple ro?le d’e?change de bonnes pratiques.
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Enfin, a? l’horizon 2018, une fois la concurrence effective sur le marche? europe?en, apre?s que les
diffe?rentes re?glementations aient e?te? unifie?es, l’AERC aurait vocation a? disparaître. Le re?gime
commun du droit de la concurrence s’appliquerait alors au secteur des te?le?communications.
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